
La montée de la piraterie maritime dans la corne de l’Afrique n’est pas aussi 
récente qu’on le croit généralement : elle date en effet des années 90 avec la
disparition de l’appareil étatique somalien. Après une phase de croissance rapide,

surtout à partir de 2007, le nombre d’actes au large de la Somalie a chuté en 2012 à
son plus bas niveau depuis le début de cette crise. Mais ce tassement du phénomène
en Afrique orientale1 est maintenant largement compensé par la montée inquiétante,
car plus violente, de la piraterie dans le golfe de Guinée, qui s’étend maintenant bien
au delà du Nigeria où elle était au départ essentiellement concentrée. Le Bureau 
maritime international (IMB) de la Chambre de commerce internationale (ICC) a
annoncé un recul de la piraterie au premier trimestre 2013, avec 66 cas enregistrés
contre 102 au premier trimestre 2012. Quatre navires ont été détournés, 51 ont été
arraisonnés, 7 ont essuyé des tirs d’armes à feu et 4 ont fait l’objet de tentatives d’at-
taques, précise l’IMB dans un rapport. Au cours de ces attaques, 75 membres d’équi-
page ont été pris en otages, 14 ont été kidnappés et un a été tué. Le golfe de Guinée,
lieu d’une intense activité pétrolière sur la côte ouest-africaine, devient un sujet de
préoccupation avec 15 incidents répertoriés comprenant trois détournements. Le seul
Nigeria compte pour 11 cas de piraterie dans cette région, dont 9 avec des armes à feu2.
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1 « La tendance est bonne. Il n’y a aujourd’hui plus que 2 navires et 54 otages aux mains des
pirates » a expliqué le contre amiral Tarrant, chef de l’opération Atalante. « Début 2011, il y avait
encore 32 navires et 736 otages aux mains des pirates somaliens ». (Bruxelles2 du 16 mai 2013).
2 Un navire de ravitaillement offshore avec 15 membres d’équipage à été détourné. Quelques
14 autres membres d’équipage de 4 navires différents ont par ailleurs été kidnappés. En dehors
du Nigeria, trois incidents ont été signalés en Côte d’Ivoire, dont le détournement de deux tankers
(Le Moniteur du commerce international, mai 2013). 



En océan Indien l’amélioration de la situation trouve son origine dans plusieurs
causes concomitantes, l’action des forces navales, l’adoption et la mise en pratique
des mesures de précaution et d’autodéfense prises par les navires marchands sur 
recommandation de l’Organisation maritime internationale (OMI) (les fameuses
BMP, best management practices) mais aussi la présence désormais banalisée de gardes
armés à bord de nombre de navires. Longtemps rejetée par les autorités maritimes
françaises tant publiques que marchandes cette solution est maintenant revendiquée
par ces dernières. La présence de gardes privés à bord de navires battant pavillon 
français a été reconnue publiquement par Francis Vallat, le président du Cluster 
maritime français : « Des bateaux battant pavillon français utilisent des sociétés privées en
toute illégalité. Le gouvernement est au courant et ferme les yeux. Le jour où il y aura des
morts, on sera dans une situation juridique catastrophique. »3 Pour bénéficier des Équipes
de Protection Embarquées de la Marine nationale (EPE), les seules autorisées, les 
armements à la pêche sont prioritaires. Le tiers environ des demandes des armements
au commerce n’est pas satisfait, faute d’effectifs disponibles ou en raison des délais, aussi
les armateurs pressent-ils le gouvernement de légiférer et d’autoriser les gardes privés
armés arguant du détournement de concurrence et menaçant plus ou moins explici-
tement de dépavillonner.

En moins de trois ans les points de vue sur la question ont considérablement
évolué alors même que la situation sur le terrain, du moins en océan Indien, a
changé favorablement. Un colloque de l’Ecole Militaire en mars 2010 sur les 
sociétés militaires privées (SMP) avait permis d’aborder la question du recours aux
« Entreprises de Service de Sécurité et de Défense (ESSD) » dans le secteur maritime
et de constater le rejet unanime et « définitif » dont il faisait l’objet tant de la part
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3 Le marin.fr 22 novembre 2012
4 JL Fillon « Quel avenir pour les sociétés militaires privées maritimes ?» Bulletin d’études de la
Marine n° 49 août 2010.



Gardes privés et pavillon français
Une nécessité ?

Septembre 2013

de l’État que du secteur marchand4. « Armateurs de France » alors très violemment
opposé réclame maintenant la possibilité d’employer des VPD (« Vessel Protection 
Detachment ») tandis que la Marine nationale, sans changer de credo (une mission
régalienne), cesse maintenant de prétendre à l’exclusivité de la protection des navires
marchands du pavillon. Mais si l’idée fait ainsi son chemin auprès des partenaires
« de terrain », force est de constater que l’État français procède avec lenteur et 
prudence. Le propos de cet article est de mettre en lumière les éléments de cette
problématique en l’abordant sous un triple point de vue :
- le front du refus (2007-2008 …),
- la pratique des États et les préconisations de l’OMI,
- l’immobilisme de l’administration française.

Le front du refus (2007/2008) 

En 2007 la piraterie maritime dans la corne de l’Afrique a constitué une telle
menace pour le transit Europe-Asie, que le conseil de Sécurité des Nations-
unies l’a analysée comme une menace pour la sécurité internationale et a fondé

ses résolutions sur la chapitre VII de la Charte (« Action en cas de menace contre la
paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression »). La réaction de la communauté 
internationale s’est exercée aux plans politique, juridique et militaire avec en particu-
lier les résolutions de 20085 autorisant les États à intervenir dans les eaux territoriales
somaliennes et l’intervention de l’UE (opération Atalante) accompagnée par l’OTAN
(opération Ocean Shield) et un certain nombre de nations hors coalitions, notamment
la Chine et l’Inde. Il a fallu de longs mois pour que cette politique et l’action menée
par des forces navales imposantes porte ses fruits ; dans ce laps de temps la piraterie
avait eu le temps d’étendre son champ pour couvrir la partie nord de l’océan Indien
du détroit d’Ormuz au canal du Mozambique et à l’Inde du Nord-ouest. Assez 
rapidement il est apparu que l’action des forces navales n’était efficace que dans l’IRTC
(« International Recommended Transit Corridor »). En dehors de cet espace couvrant certes
l’essentiel du trafic en provenance ou à destination de la mer Rouge, la situation est
restée longtemps dangereuse d’autant plus que cette extension de la zone de danger a
concerné nombre d’activités maritimes exercées par des navires vulnérables en raison
de leur vitesse peu élevée, de leur faible franc bord ou de leur faible manœuvrabilité :
la pêche au thon depuis les Seychelles était principalement concernée mais aussi la
croisière comme l’affaire du Ponant l’avait montré (avril 2008), mais encore la pose de
câbles sous-marins.

Dès l’origine de la crise des voix se sont fait entendre en France pour réclamer
à la Marine nationale des protections particulières et, à défaut, l’autorisation d’em-
barquement de gardes privés. Si la pêche thonière française (basée aux Seychelles) a pu 
obtenir l’embarquement systématique d’EPE de la Marine, d’autres activités n’ont pu
en bénéficier, faute de reconnaissance de leur intérêt stratégique par le Premier ministre
(cabinet militaire) qui a la haute main sur l’octroi des EPE militaires.
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Les premières demandes exprimées par CMA-CGM se sont donc heurtées
au refus d’accorder des EPE, d’où la requête exprimée depuis longtemps par cet 
armement d’obtenir l’autorisation d’employer des gardes privés.

La Marine nationale considère à juste titre que l’emploi de la force en mer est
une prérogative régalienne et que la protection des navires français est sa mission. En
outre, elle a estimé que l’emploi des SMP risquait d’accroitre le danger, faute de règles
d’encadrement de leur action : c’est aussi le risque d’escalade dénoncé par les armateurs. 
La réponse militaire à la piraterie est faite a minima dans le cadre d’une mission de 
police et non de conflit armé (qui permettrait de « neutraliser » les pirates considérés
comme des ennemis et non comme des délinquants), elle suppose donc une parfaite
maitrise du comportement que seule la marine garantit par le professionnalisme de son
personnel comme le montre la réussite parfaite de ses équipes embarquées à bord des
thoniers-senneurs basés aux Seychelles.

Armateurs de France, en plein accord avec les syndicats de la marine mar-
chande (officiers et équipages), refuse traditionnellement toute arme à bord des navires
marchands français pour ne pas donner prise à l’escalade de la violence. La présence
de gardes armés est donc a priori exclue d’autant plus qu’elle pose des questions 
administratives et juridiques difficiles à régler : statut des armes embarquées mais 
surtout absence de disposition spécifique dans le code maritime sur la présence de
gardes et donc sur leur relation avec le capitaine dont ils engageraient la responsa-
bilité ainsi que celle de l’armateur : l’ombre de la jurisprudence « Karachi »6 fait 
craindre aux armateurs de voir leur responsabilité engagée.

Et de fait, les pratiques professionnelles apparemment orthodoxes semblent
respecter ce refus des SMP. Que ce soit en Afrique de l’ouest où les compagnies 
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pétrolières et offshore s’abritent derrière l’emploi des forces militaires locales, enca-
drées, il est vrai, par des conseillers privés. Quant à l’océan Indien, les seules EPE sont
fournies par la Marine nationale, soit dans le cadre d’une convention permanente
pour les thoniers, soit au coup par coup sur accord de Matignon pour des navires
jugés particulièrement vulnérables ou sensibles (par exemple pour le transport de 
matériel militaire sur des navires affrétés par le ministère de la Défense).

Les pratiques des autres États et les préconisations de l’OMI

Un des arguments pour presser le gouvernement français d’agir a été la 
pratique des autres nations et leur recours libre aux sociétés privées pour 
protéger leurs navires. Il y aurait distorsion de concurrence, risque de 

dépavillonnement et perte potentielle d’emplois de reconversion pour les anciens 
militaires français.

Les armateurs, y compris français, qui font appel à des ESSD, avancent le
fait que les gardes privés leur seraient fournis de façon plus rapide et plus certaine que
les EPE militaires. En effet, la réactivité de ces entreprises qui n’ont pas à respecter
les contraintes diplomatiques est meilleure. La présence de gardes privés permet en outre
de réduire la vitesse de navigation car le coût d’une protection armée reste inférieur au
surcoût de combustible lié à la vitesse élevée recommandée par les BMP de l’OMI. L’em-
barquement d’EPE privées en océan Indien est donc une réalité. Si les États-Unis et
le Royaume-Uni sont parmi les premiers à pratiquer cette forme d’externalisation de
la protection maritime armée, de nombreux pays ont aujourd’hui modifié leurs 
législations pour l’autoriser, dans un cadre précis. Dans l’Union européenne, la France
est le seul pays avec les Pays-Bas (lesquels sont en train de faire évoluer leur position), 
a encore s’y opposer, essentiellement pour des raisons de principe. C’est ainsi que les
thoniers espagnols basés aux Seychelles embarquent des gardes privés (loi de 2009) et
que la Belgique a récemment établi un protocole de collaboration opérationnelle avec
les ESSD. Cet important marché de la sûreté maritime est largement dominé par 
des sociétés anglo-saxonnes. Les entreprises de sécurité françaises sont officiellement
absentes et y participent à travers des structures juridiques à l’étranger : exemple de 
Gallice qui propose des prestations de gardes armés par l’intermédiaire d’une filiale 
de droit irlandais7.

Ainsi la présence de gardes armés (qui ne sont pas toujours déclarés) sur près
d’1/3 des navires ne se fait pas dans de bonnes conditions de transparence, voire sans
conformité avec la réglementation de l’État du pavillon. Quant aux ESSD, elles ne sont 
toujours spécialisées dans le risque maritime mais surtout c’est l’absence de contrôle
des règles d’engagement qui est préoccupante. Certes, les grandes sociétés (britan-
niques, sud-africaines et américaines) disposent d’une expérience éprouvée mais 
elles sont loin de présenter les mêmes garanties de rigueur que les équipes militaires
qui d’ailleurs ne sont pas à l’abri de bavures aux conséquences judiciaires et diploma-
tiques graves comme le montre l’affaire de l’Enrica Lexie (Italie/Inde)8.
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7 « L’irritation des sociétés de sécurité françaises » entretien avec Gilles Lacaze président du groupe
Gallice dans Marine et Océans n° 238 1er trimestre 2013



Devant la multiplication d’agences privées en tous genres et des difficultés
posées aux armateurs comme aux compagnies maritimes, l’Organisation Maritime
Internationale (OMI) a adopté, le 20 mai 2011 des lignes directrices sur l’emploi 
de gardes privés à bord des navires marchands. L’utilisation de personnel armé de 
compagnies privées à bord des navires ne doit « pas être considérée comme une alternative
(permettant de) se priver d’appliquer les BMP ». L’OMI précise que ses recommanda-
tions n’ont pas pour intention d’institutionnaliser ou d’approuver l’usage des per-
sonnels privés et ne résolvent pas les questions juridiques ; elles ne donnent donc pas
de base règlementaire à différentes questions comme la responsabilité. Placer des gardes
armés à bord « doit seulement être envisagé après une évaluation des risques ». Et il est im-
portant d’impliquer le capitaine dans le processus de décision. Ce guide de l’OMI
donne ainsi des recommandations sur la façon de sélectionner la compagnie de gardes
privées, la couverture de l’assurance, le commandement et le contrôle, la gestion et l’uti-
lisation des armes et des munitions à bord, et les règles d’usage de la force qui doivent
être agréées entre le propriétaire, la compagnie de sécurité maritime et le capitaine.

Enfin l’OMI demande aux États du pavillon de mettre en place une politique,
« autorisant ou non l’usage de ces gardes privées à bord des navires portant leur pavillon,
et en fixer les conditions », recommandation que la France ne semble pas encore avoir
entendue.

Bonnes idées et idée fausse : l’immobilisme de l’administration française

Sans préjuger des solutions à apporter aux nombreuses questions juridiques et
administratives déjà évoquées par l’ensemble des interlocuteurs et portant 
essentiellement sur la situation des EPE par rapport au droit des gens de mer et

notamment dans leurs relations avec le capitaine (problème d’autorité et de respon-
sabilité, statut administratif des armes et munitions tant vis-à-vis des autorités 
françaises que des États côtiers et des autorités portuaires étrangères), on peut déjà
évoquer trois points qui doivent au moins retenir l’attention :
- l’entreprise dont l’éthique doit être contrôlée par un comité ad hoc, la France ne
manque pas d’ESSD de qualité qui sont déjà pourvues d’instances de ce type,
- le personnel par son recrutement (anciens militaires de préférence) et sa qualification
(conformément à un programme d’entrainement sanctionné par une certification ou
une labellisation). Un point particulier doit retenir l’attention, celui de la sous-traitance
qui doit être bannie,
- les règles d’engagement qui doivent être exclusivement contenues dans le cadre de
la légitime défense, et devraient être connues voire approuvées, au moins par voie
de veto, par l’autorité opérationnelle de la zone.

Le gouvernement est bien informé de la question puisque le sujet des SMP
a été abordé depuis plusieurs années. Déjà des officiers supérieurs du Centre des hautes
études militaires (CHEM)9 s’étaient penchés sur cette question que l’actualité du
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diens, les confondant avec des pirates.
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conflit en Irak avait mises sur le devant de la scène de façon dramatique Ce fond de
dossier repris par la Délégation aux Affaires Stratégiques avait servi de base aux travaux
du SGDSN qui établissait un premier rapport, soumis à la présidence de la Répu-
blique le 1er février 2011. Un mandat complémentaire sur le volet maritime avait été
confié au secrétaire général de la mer. Tandis qu’un rapport d’information sur les SMP
était présenté par les députés Ménard et Viollet lors de la précédente législature
(14/02/2012).

Ce dossier est donc sur le bureau du Premier ministre (à l’époque F. Fillon)
depuis 2012. En novembre le nouveau gouvernement par la voix de F. Cuvilier aux 
Assises de Biarritz en novembre 2012 avait annoncé son intention de traiter le sujet
et avait aussitôt passé le dossier à la commission du Livre blanc qui, lui-même, ne
traite pas le sujet au fond : « Pour répondre aux besoins de la sécurité du transport 
maritime, et lorsqu’il n’est pas possible de recourir aux équipes de protection de la Marine
nationale, des solutions appropriées seront étudiées ». On n’est certes pas très avancé mais
au moins sait-on que la règle n’est pas changée, la protection des navires reste l’affaire
de la Marine nationale, l’emploi de gardes privés est l’exception, par suppléance, pour-
rait-on dire.

Sans entrer dans une dénonciation globale et vaine de l’impéritie de l’État
on peut essayer d’en trouver la cause. Elle réside essentiellement dans la confusion
conceptuelle qu’a fait naître le traitement interarmées du dossier. La question des
SMP a été en effet envisagée comme un mode de sous-traitance d’un certain nombre
de prestations au profit des armées en opérations extérieures (OPEX), le volet mari-
time piraterie n’apparaissant que comme une partie non sécable de cet ensemble et donc 
soumis à la recherche d’une solution globale alors qu’il procède d’un besoin 
différent et concerne le besoins d’entreprises privées, les armateurs, et non celui de la 
Marine nationale. Cette approche militaire a suscité, et c’est le fond du problème, un
certain nombre de réactions d’ordre éthique liées à la question du mercenariat, la 
loi n° 2003-340 du 14 avril 2003 relative à la répression de l’activité de mercenaire est
apparue comme une menace et un obstacle à toute évolution. Or cette loi, faut-il le
rappeler, conformément au droit de Genève10, définit (article 1er) le mercenariat comme
intervenant dans le cadre d’un conflit armé : tel n’est pas le cas de la piraterie qui est
bien définie par le droit international de la mer comme un « acte illicite de violence
commis à des fins privées »11, sa répression relevant de la loi pénale de chaque État. Hélas
un colloque récent à l’École militaire12 a montré que ces préventions restent bien 
présentes. Enfin une conception étroitement régalienne de l’usage des armes que l’on
associe exclusivement aux missions militaires et de police a contribué à cristalliser
l’opposition de principe et à ne pas envisager la question comme relevant d’abord

12

9 Hogard, Le Ray, Pacorel et Rousseau « Les nouveaux mercenaires, la fin des tabous » CEREM
mars 2008.
10 1er protocole additionnel du 8 juin 1977 aux conventions de Genève du 12 août 1949, 
relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, article 47- Mercenaires. 
11 Article 101 de la convention des Nations-Unies sur le droit de la mer. 
12 «Entreprises de Services de Sécurité et de Défense, quels développements pour la France après le
rapport Ménard-Viollet 2012 ? » colloque du CSFRS du 28 mai 2013.
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d'un besoin reel 11. sarisfaire par des solutions concretes voice empiriques. Et les diffi­
culres ne sont pas minces: assuran ces, transport et detention des armes .. . Pour aussi
delicars que soient ces problemes, its ne sont pas insurmontables et po urraient etre
trait es dans un texte specifique D U par une modification de la loi n° 83-629 du
12 juiller 1983 reglemenrant les acdvites privees de securire dont on attend encore
l'in scription dans le programme legislarif du gouvernement.

Faut-il enfin rappeler que les EPE privees embarquees ne parcicipent pasala
mission regalienne de police de la haute mer dont elles ne sauraienr etre les SOllS­

trairants mais 11. une operation de protection d'inrerers prives fondee sur la legitime
defense qui constirue l'ultima mtia des regles d'engagemenr.
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